Brulocalis, l’Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale met ce modèle à la disposition de ses membres. Ce modèle peut être adapté aux spécificités locales.

[Commune]

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL VISANT A ENCADRER L’ENREGISTREMENT DES SEANCES, PRECISER LE POUVOIR DE POLICE DU PRESIDENT ET LE CONTENU DU PROCES-VERBAL DES SEANCES
Généralités 

Ce modèle de règlement vise à cadrer l’enregistrement des séances du Conseil Communal et, plus largement, favoriser leur publicité et leur transparence tout en cadrant ces mesures, en rappelant les limites du pouvoir de police de l’Assemblée du Président du Conseil Communal.

Les mesures proposées visent à conjuguer pragmatiquement publicité, contrôle, et transparence.

Un système complet est donc proposé, qui permet d’encadrer l’enregistrement pour que les séances soient plus transparentes, les demandes citoyennes satisfaites, tout en garantissant que les autorités communales disposent de tous les outils pour contrôler la publicité mise en place. 

La diffusion de l’enregistrement des séances du Conseil communal sur le site internet des Communes ne constitue qu’une modalité supplémentaire de la publicité accordée aux séances des Conseils communaux (celles-ci étant publiques par définition, voir l’article 93 de la NLC). Comme telle, elle ne forme donc pas une nouvelle communication, mais bien seulement une prolongation électronique des séances publiques des Conseils communaux. C’est par conséquent une publicité supplémentaire se greffant à  tous les mécanismes déjà existants. 
Toutes les dispositions proposées sont optionnelles : liberté est laissée aux communes de sélectionner celles qui conviennent à chaque situation particulière. 

Séance du [XXXX], 

LE CONSEIL COMMUNAL,
Vu l’article 6, §2 de l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale et l’article 1er, al. 2, 13° l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 juillet 1998 relatif à la transmission au Gouvernement des actes des autorités communales en vue de l'exercice de la tutelle administrative ;

Commentaire : Toute modification du Règlement d’Ordre Intérieur est soumis à une tutelle régionale. Le ROI doit être transmis à la tutelle dans les 20 jours où il a été pris, afin que la Région puisse vérifier la légalité de l’acte adopté et sa conformité à l’intérêt général.
Vu l’article 162, al. 2, 2° et 4° de la Constitution ;

Commentaire : Cet article établit la consécration par la loi de l’autonomie communale et de la publicité des séances des conseils communaux, dans les limites de celle-ci ;
Vu les articles 88, 89, 91, 93, 94, 95, 96, 98, 108 et 108bis de la Nouvelle loi communale ;

Commentaire : ces articles décrivent le régime de publicité des séances et ses exceptions (93, 94, 95, 96), le règlement d’ordre intérieur du Conseil Communal (91), les pouvoirs du Président du Conseil Communal (88, 98) et la rédaction et le contenu des procès-verbaux des séances (89, 108 et 108bis).
En option : [Vu l’arrêt n°240.055 du Conseil d’Etat du 1er décembre 2017 en cause de Cloes contre la commune de Dalhem ;

Dans cet arrêt, le Conseil d’Etat a admis la validité d’un Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal qui interdisait aux Conseillers communaux de filmer la séance.
Vu l’avis n°49.312 rendu par la Commission Permanente de Contrôle Linguistique le 18 janvier 2018 ;

Selon cet avis, l’enregistrement des séances du Conseil Communal doit être pourvu d’un sous-titrage.
Vu l’avis n°2018-00158-002 rendu par la Commission de la Protection de la Vie Privée le 2 février 2018 ;]
Selon cet avis, il n’est pas requis de demander l’autorisation des membres du Conseil Communal avant de les filmer, tant sur le plan du traitement des données à caractère personnel que sur celui du droit à l’image.
Considérant les nombreuses réformes entreprises récemment en matière de transparence et de bonne gouvernance de l’administration au niveau bruxellois, dont entre autres l’ordonnance conjointe du 14 décembre 2017 de la Région de Bruxelles-Capitale et de la Commission Communautaire Commune sur la transparence des rémunérations et des avantages des mandataires publics bruxellois, l’ordonnance conjointe du 14 décembre 2017 de la Région de Bruxelles-Capitale et de la Commission Communautaire Commune portant création d’une Commission bruxelloise de déontologie, l’ordonnance du 25 janvier 2018 relative à la limitation du nombre de mandataires communaux et à l’institution de nouvelles mesures de gouvernance en Région de Bruxelles-Capitale et l’ordonnance du 1er mars 2018 modifiant la Nouvelle loi communale afin d’assurer une présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein des collèges communaux.
Considérant les demandes citoyennes récurrentes en la matière ;

Considérant l’évolution de la technologie, qui met à disposition de nouveaux moyens d’assurer une plus grande transparence à des coûts acceptables ;
Considérant que cette évolution permet de répondre à une des demandes citoyennes les plus pressantes, soit l’enregistrement des séances du conseil communal ;

Considérant que la transparence est de nature à favoriser la confiance des citoyens dans le travail du conseil communal ;
Optionnel [Considérant qu’il y est souhaitable que les communes soient proactives en la matière ; qu’elles procèdent elles-mêmes à l’enregistrement ];
Considérant par ailleurs que le Règlement d’Ordre Intérieur peut limiter et cadrer la possibilité offerte aux membres du public d’enregistrer les séances;

Considérant également que rappeler et préciser l’étendue du pouvoir de police du Président du Conseil Communal permettra d’assurer un déroulement paisible des séances filmées ;

Optionnel [Considérant que la publication de l’enregistrement des séances du Conseil Communal est complémentaire de la publication du procès-verbal de la séance ;  Qu’un procès-verbal intégral de la séance permet à tous de suivre au mieux le déroulement de la séance, dans le cas où l’enregistrement devait ne pas leur être parfaitement intelligible.]
Commentaire : Il y a lieu, autant que faire se peut, de rendre l’enregistrement et le procès-verbal disponibles en même temps, pour des raisons pratiques.

DECIDE :

Article 1er 
Il est inséré dans le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal la disposition suivante :

Optionnel [Article XX

§1er 
Il est interdit de procéder à l’enregistrement de tout ou partie de la séance à huis clos du conseil communal au moyen d’un appareil permettant la captation et/ou la diffusion d’images et/ou de sons.]
Commentaire huis-clos : A l’évidence, si personne ne peut avoir accès à la séance à huis clos, si ce n’est les membres du conseil, le Secrétaire communal et les personnes présentes en raison d’obligations professionnelles et tenues au secret professionnel ou à une obligation de discrétion (exemple : dactylographe,…), alors personne ne peut non plus procéder à l’enregistrement d’une séance à huis clos. 

Rappel : En vertu de 102 NLC, le procès-verbal des délibérations, même prises à huis clos, sont consultables par le citoyen, sauf si le Conseil Communal a spécifié, dans sa délibération, que ce (cette partie du) procès-verbal serait gardée secrète, pendant une durée qui doit être déterminée et raisonnable.

Par contre, les délibérations prises à huis clos ne seront pas publiées sur le site internet de la Commune avec le procès-verbal de la séance publique (NLC, art. 89, al. 7).

Optionnel [§2 
Le Secrétariat communal filme la séance publique du conseil communal.
Alinéa 2, option A :

L’enregistrement réalisé fait l’objet d’un sous-titrage bilingue et est publié sur le site web de la Commune.

Commentaire : C’est l’option qui permet le respect littéral du prescrit de l’article 18, al. 1er, des lois du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administrative, qui prévoient que : « Les services locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en français et en néerlandais les avis, les communications et les formulaires destinés au public ». La Commission permanente de contrôle linguistique a estimé que l’enregistrement des séances devait être muni d’un sous-titrage intégral s’il devait être diffusé sur le site web des Communes. Si les lois sur l’emploi des langues précitées sont d’ordre public, nous rappelons, toutefois, que les avis de la Commission permanente de contrôle linguistique ne sont pas contraignants. Il vous est donc loisible d’apprécier l’opportunité de suivre ou non cet avis.
Cette option est à l’évidence coûteuse en termes de personnel (interprète/traducteur) et de temps (rédaction et insertion des sous-titres dans la vidéo d’un enregistrement vraisemblablement long de plusieurs heures).

Eu égard à la lourdeur d’une telle procédure, une autre rédaction de l’alinéa 2 est proposée, couplée à plusieurs propositions de solutions pratiques.
Alinéa 2, option B :

L’enregistrement réalisé est publié sur le site web de la commune, [si possible] [en même temps que le procès-verbal] [provisoire] de la séance publique].
Nous vous proposons de choisir parmi les options envisagées par nos soins en ce qui concerne l’éventuel alinéa 3.
Alinéa 3, Option A : [Le procès-verbal comprend, outre tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n’a pas pris de décision, et toutes les décisions, repris dans l’ordre chronologique, une retranscription intégrale des débats de la séance publique.]
Commentaire : C’est la solution la plus transparente, mais également la plus lourde administrativement, en matière de charge de travail pour le personnel et d’organisation du Secrétariat communal.
Alinéa 3, Option B : [Le procès-verbal comprend la retranscription intégrale, dans l’ordre chronologique, de toutes les discussions relatives à tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n’a pas pris de décision, et toutes les décisions.]
Commentaire : Cette option est moins lourde administrativement et se calque sur le contenu actuel des procès-verbaux, tout en garantissant que la retranscription intégrale (et donc la traduction) de ces discussions permette de suivre l’enregistrement dans les deux langues. Elle est cependant moins transparente, puisque certaines discussions n’y seront pas.

Alinéa 3, Option C : [Le procès-verbal reprend, dans l’ordre chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n’a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions.]

Commentaire : La forme actuelle, soit seulement une description – qui n’est pas un compte-rendu intégral – de tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n’a pas pris de décision, et toutes les décisions. Cette solution n’implique pas une charge administrative supplémentaire mais présente un risque d’illégalité en l’absence d’une quelconque traduction ou d’un sous-titrage.
Commentaire image : Nous recommandons fortement que chaque Conseil Communal prenne les devants et organiser l’enregistrement des séances publiques. Une telle initiative devrait vraisemblablement réduire sensiblement la méfiance des citoyens à l’égard des mandataires locaux.

Recommandation : Plusieurs aspects pratiques de cet enregistrement doivent être abordés.
1. Vie privée : Dans ce contexte, seuls les conseillers communaux et le Secrétaire communal sont des personnes publiques. Les personnes publiques sont présumées donner leur consentement à ce que leur image soit utilisée. Le reste du public ne rentre par contre pas dans cette catégorie.

A moins de devoir demander l’autorisation de chaque personne dans la salle ou de flouter tous les visages, il apparait que la solution la simple consiste à placer la caméra devant l’assistance, de telle sorte qu’elle ne soit jamais filmée, et face au Conseil. L’enregistrement pourra alors se dérouler sans autre formalité.

2. Emploi des langues : A toute fin utile, nous rappelons que si les lois sur l’emploi des langues précitées sont d’ordre public, nous rappelons, toutefois, que les avis de la Commission permanente de contrôle linguistique ne sont pas contraignants. Il vous est donc loisible d’apprécier l’opportunité de suivre ou non l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique précité.
Cette option est à l’évidence coûteuse en termes de personnel (interprète/traducteur) et de temps (rédaction et insertion des sous-titres dans la vidéo d’un enregistrement vraisemblablement long de plusieurs heures).

Eu égard à la lourdeur d’une telle procédure, une autre rédaction de l’alinéa 2 est proposée, couplée à plusieurs propositions de solutions pratiques.

Optionnel [§3
Il est interdit aux conseillers communaux d’enregistrer tout ou partie de la séance publique du conseil par un moyen visé au §1er.]
Commentaire : Une telle interdiction a été expressément validée par le Conseil d’Etat : « Considérant que l’article 162 de la Constitution énonce ce qui suit en ses alinéas 1er et 2 : 

«  Les institutions provinciales et communales sont réglées par la loi.   La loi consacre l'application des principes suivants :   (…)   4° la publicité des séances des conseils provinciaux et communaux dans les limites établies par la loi;  (…) ». 

Considérant que les articles L1122-18 et L1122-20 du CWaDEL disposent comme suit : 

« L1122-18. Le conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur. 

Outre les dispositions que la première partie du présent Code prescrit d’y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil. 

(…) 

Le conseil communal arrête, dans son règlement d’ordre intérieur, des règles de déontologie et d’éthique. 

Ces règles consacrent notamment le refus d’accepter un mandat qui ne pourrait être assumé pleinement, la participation régulière aux séances du conseil, du collège et des commissions, les relations entre les élus et l’administration locale, l’écoute et l’information du citoyen. » 

« L1122-20.  Les séances du conseil communal sont publiques. 

Sous réserve de l’article L1122-23, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers des membres présents peut, dans l’intérêt de l’ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la séance ne sera pas publique.»; 

Considérant que le règlement attaqué n’étend pas les hypothèses dans lesquelles les séances du conseil communal peuvent se tenir à huis clos, et n’apporte donc pas de restriction illégale au principe de la publicité de ces séances; qu’il concerne l’enregistrement des débats, c’est-à-dire une modalité de cette publicité à propos de laquelle le législateur ne s’est pas exprimé; que le requérant critique l’interdiction faite aux conseillers communaux de procéder eux-mêmes à un tel enregistrement, interdiction que la partie adverse justifie par le souci de garantir le bon fonctionnement du conseil et la sérénité des débats; qu’il n’y a pas d’erreur manifeste à considérer que le déroulement de débats lors d’une réunion politique peut être troublé si chacune des personnes appelées à participer activement à cette réunion peur procéder elle-même à l’enregistrement audio et vidéo des débats; qu’il ne s’agit pas là d’une restriction à la publicité des séances, mais bien d’une mesure complémentaire relative au fonctionnement du conseil, entrant dans les limites de l’article L1122-18 du CWaDEL; que le moyen n’est pas fondé; […]. »

(C.E. (15è ch.), 1er décembre 2017, n°240.055, Cloes)
Optionnel [§4
Les journalistes professionnels pourront, sans autorisation, enregistrer tout ou partie de la séance publique du conseil communal par un moyen visé au §1er, sur présentation de leur carte professionnelle au Secrétaire communal.]
Commentaire : Cette disposition est inspirée de dispositions déjà présentes dans le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal de certaines communes. Dans une optique de transparence, il s’imagine difficilement de refuser aux journalistes professionnels de pouvoir filmer les séances publiques du Conseil Communal. Ceux-ci ne sont a priori pas censés provoquer de troubles et procéder à l’enregistrement dans le respect du fonctionnement de l’Assemblée. Si cela ne devait toutefois pas être le cas, le Président du Conseil Communal dispose toujours de son pouvoir de police de l’assemblée pour rappeler le fauteur de troubles à l’ordre et, le cas échéant, l’expulser de la salle. Eu égard cependant à la qualité des personnes visées ici, il importe d’user de ces facultés avec la plus grande précaution.
Article 2
Il est inséré dans le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal la disposition suivante :

Optionnel [Article XX

§1er La police de l’Assemblée appartient au Président du Conseil Communal.

§2 Le Président ouvre, suspend et clôt les séances.

Si l’Assemblée devient tumultueuse, le Président peut annoncer qu’il va suspendre la séance.

Si le tumulte continue, le Président peut suspendre la séance, pour une durée raisonnable à fixer par lui en opportunité.

§3 Le Président peut, après l’avoir averti une fois, expulser de la salle où se tient la séance tout membre du public qui donne des signes publics d’improbation ou d’approbation ou qui excite au tumulte de quelque manière que ce soit. Il peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le Tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d’un à quinze francs ou à un emprisonnement d’un à trois jours, sans préjudice d’autres poursuites, si le fait y donne lieu.
Commentaire : Dans la mesure où les problèmes liés à l’enregistrement des séances des Conseils Communaux sont, le plus souvent, liés au désordre que cela peut provoquer, il a semblé utile de proposer un rappel détaillé des pouvoirs de police du Président du Conseil Communal. Un usage optimal de ceux-ci peut en effet permettre de résoudre une partie des problèmes soulevés par la problématique de l’enregistrement. Même si des membres du public sont autorisés à filmer la séance, il faut ainsi rappeler que le Président du Conseil Communal conserve la possibilité d’exclure un fauteur de trouble dans le public, et de le renvoyer devant le Tribunal de police. Mais ses pouvoirs ne se limitent pas à cela. Il peut, bien entendu, avertir toute personne qui dépasse les bornes, la rappeler à l’ordre. Il décide aussi de l’ouverture, de la clôture, et de la suspension des débats lorsque la séance ne peut plus se dérouler dans le calme. 
Enfin, il faut rappeler que, quoique la loi n’en dit mot, la mesure d’exclusion de la salle après avertissement peut également trouver à s’appliquer à un conseiller communal, à condition que celui-ci ne respecte manifestement pas, à l’estime du président de l’Assemblée, les formes du dialogue démocratique (C.E. (4è ch.), 23 février 1982, n°22.068, Van Den Kerchove, Inforum n°26.195). Monsieur Cloes, protagoniste de l’arrêt mentionné supra, a également fait l’objet d’une telle mesure, qui a aussi été validée par le Conseil d’Etat (C.E. (15è ch.), 1er décembre 2017, n°240.056, Cloes). Dans la mesure où cette possibilité est purement prétorienne et non expressément confirmée par la loi, nous ne proposons pas de l’intégrer au règlement d’ordre intérieur du conseil communal.
 [Date et signatures 

Secrétaire communal                                                                   Bourgmestre] 
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